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L’URPS Biologistes Occitanie est une association, regroupant
les biologistes responsables, dont le but est de contribuer à
l’organisation et à l’évolution de l’offre de santé au niveau
régional, notam

m
ent à la préparation du projet régional de

santé et à sa m
ise en œ

uvre. Elle peut conclure des contrats
avec l’Agence Régionale de Santé (ARS Occitanie) et assurer
des m

issions particulières im
pliquant les professionnels de

santé libéraux dans les dom
aines de com

pétence de l’agence.
Elle assum

e les m
issions qui lui sont confiées par les

conventions nationales prévues au titre VI du livre Ier du code
de la sécurité sociale.

AGENDA DE
L’URPS 2022

FÉVRIER
J eudi 3 février>  Comité Préfecture, ARS,
CHU, URPS, Coronavirus et Dépistage 31
Vendredi 4 février> Réunion ARS avec
URPS, Ordres, etc – Gestion de crise Premier
Recours > Réunion ARS avec URPS Biologistes
– Ségur Numérique, suivi feuille de route
Occitanie
M

ercredi 9 février> Comité de
convergence e-santé Occitanie ARS – Suivi
Ségur Numérique
Jeudi 10 février> Comité Préfecture ARS
CHU URPS Coronavirus et Dépistage 31 
> Réunion Groupe technique d’Occitanie de
lutte contre l’antibiorésistance
Vendredi 11 février> Réunion ARS avec
URPS, Ordres, etc – Gestion de crise Premier
Recours > Webinaire ARS et AM – Lancement
de Mon Espace Santé en Occitanie
M

ercredi 16 février>
Réunion

COREVIH Occitanie – Réunion de travail 2
« Au Labo sans Ordo » ALSO
Jeudi 17 février> Comité Préfecture ARS
CHU URPS Coronavirus et Dépistage 31 
> Réunion ARS AM URPS –VIH au labo sans
ordo / Modalités de facturation et de
paiement 
Vendredi 18 février> Réunion ARS avec
URPS, Ordres, etc – Gestion de crise 1er recours
> Comité de convergence régional CPTS
M

ercredi 23 février> Réunion COREVIH
Occitanie – Réunion de travail « Au Labo sans
Ordo » ALSO
Jeudi 24 février> Table ronde Tiers-Lieux -
Tour de France Stratégie Accélération Santé
Numérique 

validite ́du test Elisa, les recom-
mandations de reṕet́ition du
test, et rappelle l’inteŕêt de la
prev́ention diversifieé (preśerva-
tif, PrEP, TPE). 
En cas de reśultat positif, la per-
sonne est appeleé par le biolo-
giste pour lui proposer de venir
au laboratoire et l’annonce de
seŕopositivite ́est faite en face-a-̀
face, en lien ou non avec le
med́ecin traitant selon le choix
du patient. «Si le résultat est po-
sitif,dit Bruno Payet, il est im

por-
tant que les biologistes aient une
aide pour les accom

pagner dans
cette prise en charge. Dans notre
région, il s’agit de Sida Info
Service. En revoyant son patient
pour lui annoncer le résultat du
test, le biologiste lui propose de
voir son m

édecin traitant pour la
prise en charge. Si le patient ne
veut pas que son m

édecin trai-
tant soit au courant, ou s’il n’en a
pas, alors le biologiste organise
sa prise en charge avec le patient
avec le num

éro de Sida Info
Service». 
Les biologistes ne disposant pas
tous d’un reśeau de correspon-
dants dans les services spećiali-
seś VIH, un service dit de « navi-
gation » a et́e ́creé ́pour une prise
en soin rapide. La plateforme
teĺeṕhonique Sida Info Service
reśerveé a ̀l’usage des biolo-
gistes leur permet de contacter
des navigateurs, missionneś par-
mi les attacheś de recherche cli-
nique et techniciens d’et́udes cli-
niques pour organiser la prise
d’un 

premier 
rendez-vous

aupres̀ d’un med́ecin ref́eŕent
pour le VIH dans un délai maxi-
mal de 48 heures. «La platefor-
m

e est joignable sur un num
éro

vert national, le 0800 840 800,
qui récolte les inform

ations pour
rediriger au niveau régional, pré-
cise le docteur Bruno Payet. La
prise charge est faite par Sida
Info Service avec l’accord du pa-

tient pour la prise de rendez-
vous. Si le biologiste préfère
avoir un contact direct avec un
professionnel de santé, dans ce
cas-là, il dispose sur le site Sida
I nfo Service d’un annuaire, régu-
lièrem

ent m
is à jour, répertoriant

toutes les coordonnées des pro-
fessionnels 

qui 
prennent 

en
charge le suivi du VIH par dépar-
t em

ent. Cela perm
et aux biolo-

gistes qui le souhaitent d’appeler
directem

ent un professionnel. » 

En l’espèce, on le voit, le biolo-
giste a un rôle indispensable de
conseil, d’accompagnateur du
patient, tout en respectant des
règles de confidentialité. « Il
faut respecter les lim

ites posées
par le patient, éventuellem

ent
obtenir son accord pour contac-
ter d’autres professionnels, dit
Morgane Moulis. C’est tout une
nouvelle m

ission pour le biolo-
giste : être le rôle central pivot
dans l’annonce et la prise en
charge. » 

UN VRAI TRAVAIL 
DE PRÉVENTION
Et d’une certaine façon, les biolo-
gistes participent avec ces dépis-
tages à un véritable travail de
prévention. 

Selon 
Pauline

Froment, «les patients n’auront
plus la problém

atique d’aller voir
le m

édecin pour pouvoir faire un
dépistage avec une réelle prise
en charge sans que cela puisse
leur coûter quelque chose. Le
m

aillage territorial quant à lui, va
perm

ettre de toucher plus de pa-
tients. Le fait d’aller dans un

centre de dépistage anonym
e et

gratuit 
n’existait 

pas 
partout,

nous l’avons développé ». 
Ce VIH TEST ne va-t-il demain ou-
vrir la porte à des dépistages
s ans ordonnance pour d’autres
pathologies, comme l’hépatite C
par exemple ? Le docteur Bruno
Payet répond: « Ce n’est pas en-
core statué, au niveau national,
c ’est en discussion. D’ailleurs, ce
sujet 

est 
m

entionné 
dans 

la
feuille de route de santé sexuelle
nationale de 2021-2024 et on
veut réfléchir à ouvrir ce disposi-
tif aux autres IST. Il faudra voir si
c’est 

réalisable 
ou 

non 
».

Quoiqu’il en soit, ce dépistage
sans ordonnance est un pas de
plus vers la délégation de tâches
et constitue une avancée dans
l’interprofessionnalité : « Nous
voyons bien que les m

édecins
généralistes ne peuvent pas tout
gérer et tout centraliser, explique
Pauline Froment. Le dépistage
reste notre cœ

ur de m
étier et

notre rôle est d’apporter un suivi
aux patients. Le m

anque d’accès
au soin sur ces deux ans a causé
un dépistage tardif pour plu-
sieurs pathologies qui auraient
pu avoir de m

eilleures chances si
nous avions effectué un dépista-
ge plus tôt ». 
Même son de cloche de la troi-
sième consœur de l’URPS :
«Cette action de dépistage est
un signal positif pour les biolo-
gistes, dit Julie-Anne Rouvière.
Nous avons pour enjeu de rele-
ver ce défi pour m

ontrer que
nous avons envie d’assum

er des
m

issions supplém
entaires et que

nous en som
m

es capables. Nous
avons fait preuve d’une adapta-
bilité et d’une capacité à l’organi-
sation pour répondre aux de-
m

andes de dépistages pour le
COVID en 2019. Nous ferons de
m

êm
e avec le VIH TEST. Les gens

nous ont découvert au début de
la pandém

ie. M
ais ils ont tou-

jours su qu’ils avaient leur labo-
ratoire d’analyse m

édicale à côté
de chez eux, m

ais, sans doute, ils
ne connaissaient pas le rôle véri-
table 

du 
biologiste 

m
édical.

Cette reconnaissance est notre
deuxièm

e enjeu
! »  

Luc Jacob-Duvernet

Après 18 mois de pandémie du
Covid-19, la situation épidémiolo-
gique a montré une diminution
importante du dépistage de
toutes les autres pathologies que
celui lié au Covid-19. Les sérolo-
gies VIH ont ainsi baisse ́de pas
moins de 14 % en 2020.  Après une
expérimentation sur deux terri-
toires français, un nouveau dispo-
sitif qui va remédier à cette baisse
voit le jour : le VIH TEST ! Il s’agit
d’une offre de dépistage du VIH
sans frais et sans ordonnance dans
tous les laboratoires d'analyses
médicales. Ce VIH TEST permet de
prendre en charge plus rapide-
ment les personnes touchées et de

proposer un traitement dans les
meilleurs délais. 

Une instruction du ministère de
la santé est tombée quelques
jours avant Noël, le 17 dećembre
2021. Objet : la geńeŕalisation
de l’acces̀ au deṕistage du virus
de l'immunodefícience humai-
ne par sérologie directement
sans prescription dans tous les
laboratoires de biologie med́i-
cale. Pour le lancement le 2 jan-
vier 2022, un mode opeŕatoire
est tout de suite trouvé pour as-
surer la reṕonse aux biologistes
en cas de résultat positif, et
orienter les patients dans un par-

cours de soins. Il s’agissait éga-
lement de constituer un reṕer-
toire opérationnel des res-
sources en santé sexuelle du
territoire. « La strateǵie nationale
de sante ́sexuelle,souligne Julie-
Anne Rouvière, directrice géné-
rale du laboratoire Biopole à
Montpellier, porte comme gran-
de priorite,́ selon la feuille de rou-
te 2021-2024, la facilitation et la
diversification de l’accès au
dépistage de l’infection par le
VIH. Et ce, dans un contexte de
baisse des dépistages en lien
avec la crise sanitaire ».

UN DEPISTAGE DU VIH  
NOUVELLE MANIÈRE 

ENTRE DANS LES LABORATOIRES 
UN VIH TEST SANS FRAIS 
ET SANS ORDONNANCE  
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FAIRE SAVOIR
ET FAIRE VIVRE
CE DISPOSITIF
Depuis le 1er janvier 2022 une
personne souhaitant connaitre
son statut concernant la
sérologie VIH pourra le faire
en laboratoire sans
ordonnance et être
remboursée intégralement.
Cela fait quinze ans que les
biologistes réclamaient cette
disposition, qui avant  le Covid
– autre virus à ARN

–, paraissait
déjà une évidence puis
comme une perte de chance.
Les patients pourront
bénéficier d'une sérologie de
qualité avec une fenêtre de
sensibilité réduite à seulement
une semaine post contact
contre plusieurs semaines
pour un test rapide
d'orientation diagnostique. Il
reste maintenant à faire savoir
et à faire vivre ce dispositif qui
est au cœur de ce numéro de
la lettre de l’URPS. Il sera une
arme de plus dans la lutte
contre le VIH... en attendant un
vaccin ? Un vaccin à ARN ?
RICHARD FABRE, président de
l’URPS Biologistes d’Occitanie
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(Suite page 2)

INSTALLATION DU VIH TEST DANS LES LABORATOIRES :
CE QUE DISENT LES TROIS M

EM
BRES DE L’URPS QUI

M
OBILISENT LES BIOLOGISTES 

MORGANE
MOULIS
Biologiste à
Biofusion
Inovie à
Montauban
« Je veux
accom

pagner
les biologistes m

édicaux pour que ce
projet soit une réussite. C’est une
prem

ière étape d’exam
en de biologie

m
édicale sans ordonnance, sans

rendez-vous, libre d’accès et libre de
frais. Ce pourrait être le début pour
d’autres exam

ens pour d’autres
m

aladies. »

PAULINE
FROMENT      
Directrice
générale de
LaboSud à
Montpellier         
« Ce nouveau
dispositif est
im

portant pour notre pratique. 
Il entre dans le rôle que nous
souhaitons avoir de prem

ière ligne de
dépistage, de prévention et
d’accom

pagnem
ent des patients, et

d’orientation des patients vers les
structures de prise en charge. » 

JULIE-
ANNE
ROUVIÈRE
Directrice
générale de
Biopole à
Montpellier
«  Les
biologistes ont un rôle à jouer de
conseil et orientation des patients.
Certains n’ont pas de m

édecin et nous
ne pouvons pas les laisser repartir
dans la nature avec un résultat positif.
Il faut donc les orienter pour qu’ils
soient parfaitem

ent pris en charge ».

Affiche de la campagne parisienne

Suite de la page  3
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UN DEPISTAGE 
DU VIH NOUVELLE
MANIÈRE ENTRE  
DANS LES
LABORATOIRES
UN VIH TEST SANS
FRAIS 
ET SANS ORDONNANCE
(Suite de la page une)
Des̀ la fin 2018, on y pensait déjà. Une expeŕimen-
tation intitulée Au Labo Sans Ordo (ALSO) était
menée de juillet 2019 à décembre 2020 dans 106
laboratoires de biologie médicale à Nice et 157
laboratoires à Paris.  Étaient mobilisés l’Assurance
maladie, l’association Objectif Sida Zeŕo, les dépar-
tements, les ARS, COREVIH, CEGIDD, et les URPS
Biologie. Le contexte eṕideḿiologique et l’ev́alua-
tion des capacités de dépistage en région
parisienne  et dans les Alpes-Maritimes ont permis
de sauter le pas. Cela a conduit, il y a trois mois, à
proposer cette offre complémentaire, fondée sur
une accessibilite ́accrue par la proximite,́ la simpli-
cité et la gratuité: une sérologie VIH prise en
charge à 100% par l’Assurance maladie sans pres-
cription du médecin dans les laboratoires de
biologie médicale. 

DES PRÉREQUIS POUR UN
DÉPLOIEMENT RÉUSSI
L’URPS Biologistes d’Occitanie a décidé de parti-
ciper pleinement à la généralisation de ce dispo-
sitif. Trois membres de l’union régionale ont été
les principales actrices de cette mobilisation,
Morgane Moulis, Julie-Anne Rouvière et Pauline
Froment. «Avec ce dispositif,explique Morgane
Moulis, vice-présidente de l’URPS Biologistes,
nous espérons cibler une population qui est hors
de parcours de soin et qui ne souhaite pas forcé-
m

ent voir le m
édecin traitant. C’est une dém

arche
totalem

ent volontaire du patient qui peut garder
l’anonym

at. Nous avons pour objectif à m
oyen-

long term
e d’éradiquer totalem

ent le Sida. » 
Cette participation de l’URPS pour installer ce
dispositif passe par une forte campagne de com-
munication : «Nous allons la déployer dans nos
laboratoires avec de l’affichage pour inciter des
patients venant au laboratoire pour une tout autre
raison, dit la biologiste montalbanaise à
Biofusion-Inovie. Nous com

m
uniquerons égale-

m
ent auprès des autres professionnels de santé,

et notam
m

ent les m
édecins généralistes, pour les

s ensibiliser. Nous espérons être accom
pagnés par

les institutions et autorités régionales sur de la
com

m
unication à plus large échelle ». 

Cette communication est essentielle aux yeux de
Julie-Anne Rouvière, directrice générale du labo-
r atoire Biopole à Montpellier : «Le décret étant
applicable depuis janvier 2022, n’im

porte quel
patient peut aller dans un laboratoire se faire dé-
pister du VIH gratuitem

ent, m
ais une grande par-

tie des laboratoires l’ignore. »
Aussi, dans le cadre de la mise en place de ce
dispositif organisée par l’ARS d’Occitanie, un co-
mité de pilotage régional réunit l’ensemble des

a cteurs concernés, des représentants d’usagers
et des professionnels de santé, au premier rang
desquels les biologistes médicaux ! Pour un
déploiement réussi, des pré-requis doivent être
pris en compte. Il faut d’abord adresser prioritai-
r ement la bonne information aux laboratoires
de biologie médicale. Il s’agit ensuite de diffu-
ser des ressources leur permettant de disposer
des messages d’accompagnement d’un résultat
de sérologie, suivis par la mise à disposition
d ’outils simples d’usage pour assurer la
première étape de réorientation d’une person-
ne dont la sérologie s’avérerait positive. 

ACTUALITÉ
L ’information passera notamment
par la livraison aux laboratoires de
kits de communication. Pour assu-
rer la diffusion le plus large pos-
sible de l’information sur ce dispo-
s itif auprès de la profession, l’URPS
se veut être un support d’accompa-
gnement à part entière : « Nous
avons souhaité,souligne Morgane
Moulis, développer la form

ation en
organisant avec le COREVIH une
soirée webinaire au cours de laquel-
le différents professionnels de la
prise en charge du VIH vont interve-
nir et au cours duquel le nouveau
dispositif sera présenté. Il fera éga-
lem

ent un point de connaissance
des actualités concernant les traite-
m

ents et préventions. Le but est de
répondre à toutes les problém

a-
tiques et questions afin de pouvoir
adapter partout ce nouveau disposi-
tif.» 

LORSQUE LE PATIENT 
SE PREŚENTE DANS UN
LABORATOIRE
Le processus est lancé depuis deux
mois, quelques laboratoires s’y sont
mis. « Certains biologistes ont déjà
com

m
encé,

confirme 
Pauline

Froment, directrice générale de
LaboSud à Montpellier. Je pense
qu’ils 

vont 
être 

assez 
m

obilisés
étant donné que la profession a cet-
te habitude, avec la crise, de la ges-

t ion de patients sans ordonnance.
»

En termes de chiffres, l’URPS n’a pas
suffisamment de recul pour définir
le nombre de patients qui se sont
présentés dans les laboratoires de-
p uis le 2 janvier dernier. « Santé
Publique France a souhaité m

ettre
en place une évaluation du projet
en 

Occitanie,
indique Morgane

Moulis. À travers plusieurs indica-
teurs, nous allons pouvoir observer
les fréquentations pour m

oduler et
réadapter le dispositif si quelques
m

anquem
ents existent et si son

am
élioration est nécessaire». 

Alors comment se déroulent les
opérations de dépistage au sein
d’un laboratoire de la région ?
Quelles sont les modalités d’orien-
tation dans un parcours de prise en
charge des personnes qui auraient
un résultat positif ?  Dans une lo-
gique de parcours en santé sexuel-
le, et de maillage territorial des ac-
teurs tenant compte des questions
de secret médical, il semble impor-
tant que l’opérateur chargé de la co-
ordination soit une structure de
soins, avec une capacité d’écoute
aux situations difficiles (découverte
d’un cas de séropositivité au VIH) et
de mise en réseau des profession-
nels de son territoire ainsi qu’une
bonne connaissance de l’offre en
santé sexuelle sur son territoire
(disposant d’un annuaire spécialisé
de l’offre en santé sexuelle à jour). 
La personne qui se présente dans

un laboratoire pour faire un test de
dépistage du VIH fait l’objet de la
même prise en charge qu’un pa-
tient qui se présenterait pour un
test avec une prescription médicale.
La génération par l’Assurance mala-
die d’un code prescripteur spéci-
fique permet la facturation des tests
au prix de la nomenclature. 
Cela permet un suivi précis des
tests réalisés au niveau régional et
national. Pour le moment, les per-
sonnes sans droits ouverts seront
systématiquement réorientées vers
les CeGIDD (Centres gratuits d’in-
formation, de dépistage et de dia-
gnostic) par les laboratoires, dans le
cadre du protocole de coordination
des parcours, et le cas échéant en
lien avec l’opérateur identifié pour

l a 
coordination 

des 
parcours.

Cependant, il est indispensable de
mesurer la part que ce public pour-
rait représenter et d’en assurer un
suivi pour évaluer la nécessité
d ’une adaptation du dispositif, et
éviter tout délai de dépistage pou-
vant conduire à une prise en charge
individuelle tardive et des nou-
velles chaînes de contamination. 

LE BIOLOGISTE FACE 
AU PATIENT LORS 
DE L’ANNONCE DE
SÉROPOSITIVITÉ 
Au moment de son enregistrement,
la personne qui vient se faire tester
indique si elle souhaite que son
médecin traitant reçoive une copie
des résultats. « Nous savons que des
personnes 

– 
généralem

ent 
des

jeunes –, ont du m
al à en parler à

leur m
édecin, souvent m

édecin de
fam

ille. Cet anynom
at perm

et d’évi-
ter un frein »,explique le Dr Bruno
Payet, 

médecin 
référent 

santé
sexuelle et addictions à l’ARS
d’Occitanie. 
Un reśultat neǵatif est rendu selon
les modaliteś ordinaires de chaque
laboratoire, deśormais par un ser-
veur de reśultats. Dans ce cas, le
compte-rendu d’analyse comporte
un texte sur les conditions de 

Bruno Payet, médecin référent santé
sexuelle et addictions à l’ARS d’Occitanie

LES QUESTIONS 
SUR LA 
NAVIGATION 
VIH TEST

Quelle permanence de 
navigation ?
La permanence de navigation est assurée
par des opérateurs, appelés navigateurs
sur la base d’une permanence durant les
heures ouvrées du service. 
En dehors des horaires de permanence,
les messages sont laissés par le biologiste
et transmis par mail aux navigateurs de
permanence. 

Quel est le rôle du navigateur
pour un patient testé positif ? 
Accompagner le biologiste pour un pa-
tient diagnostiqué pour une infection à
VIH dans la prise en charge initiale de sa
maladie. Il facilite la prise d’un premier
RDV santé auprès d’un médecin référent
pour le VIH dans un établissement de san-
té dans un délai court de 48 h et au maxi-
mum de 5 jours ouvrés. 
Quelles sont les missions du 
navigateur ? 
Il doit d’abord s’assurer du bon fonction-
nement de la ligne téléphonique dédiée,
à savoir le numéro communiqué par l’ARS. 
Ensuite, le navigateur doit traiter les ap-
pels et messages des biologistes reçus via
la ligne téléphonique pour la prise en
charge d’un patient avec diagnostic d’in-
fection à VIH (première découverte ou in-

fection connue mais non prise en charge).  
Puis il lui faut traiter les appels des biolo-
gistes hors horaires d’ouverture et appels
en absence sur la plateforme de naviga-
tion retenue ou par réception des mails
générés par la plateforme. 
Il doit également poser un rendez-vous
santé avec un infectiologue au plus tôt
dans l’établissement de soins le plus
adapté au choix du patient. 
Le navigateur va ensuite s’assurer que le
patient a honoré son premier rendez-vous
pour sa prise en charge auprès du
secrétariat du médecin spécialiste au plus
tôt et au maximum dans un délai de 15
jours suivant la date de diagnostic. 
Enfin il veille à ce que la déclaration obli-
gatoire en cas de  découverte de séropo-
sitivité a été faite par le biologiste et par le
médecin spécialiste. 

(Suite page 4)


